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RÉGIME DU COMITÉ TECHNIQUE PERMANENT

POUR LES QUESTIONS DE TRAVAIL (COTPAL)

NATURE ET OBJET

Article 1.
Le Comité technique permanent pour les questions de travail (COTPAL) est un comité consultatif de la Conférence interaméricaine des ministres du travail, composé de spécialistes des ministères du travail des États membres de l’Organisation des États américains.


Article 2.
Le Comité a pour objet de :

a.
Promouvoir l’application des résolutions et des recommandations de la Conférence  interaméricaine des ministres du travail.

b.
Favoriser la coopération entre les institutions du secteur du travail en vue de parvenir au développement harmonieux des secteurs social et du travail dans la région.

c.
Conseiller la Conférence au sujet des mesures techniques de nature à permettre la solution des problèmes de travail et à réaliser un progrès décisif dans ce domaine.

d.
Donner des avis consultatifs au Secrétariat général de l’OEA en matière de programmation et d’évaluation de ses activités de coopération technique et de formation, dans les domaines social et du travail.

e.
Prendre connaissance des rapports d’activité des autres organes consultatifs de la Conférence.

f.
Prendre connaissance et adopter le rapport d’activité des Centres de liaison et de leurs mécanismes de coordination.

g. Préparer et proposer l’avant-projet d’ordre du jour des réunions de la Conférence interaméricaine des ministres du travail.

COMPOSITION


Article 3.
Les États membres sont représentés par un délégué titulaire et un suppléant accrédités par le gouvernement concerné.  Toute désignation ou remplacement sera notifié par écrit au Secrétariat général de l’Organisation des États américains.


Article 4.
Les représentants de chaque État peuvent être conseillés par les experts qu’ils jugeront nécessaires.


Article 5.
Les frais liés à la participation des délégués sont pris en charge par les gouvernements des États membres.  Les frais de secrétariat sont pris en charge par le Secrétariat général de l’OEA.

COMPÉTENCE


Article 6.
Le Comité a la compétence que lui attribue le présent Règlement et les attributions spécifiques que lui confère la Conférence interaméricaine des ministres du travail.


Article 7.
Pour réaliser ses objectifs, le Comité :

a.
Recommande à la Conférence des programmes et moyens d’action, et examine et évalue périodiquement les actions menées par les ministres du travail dans les domaines social et du travail.
b.
Facilite la création de mécanismes de coordination pour la coopération technique horizontale dans les domaines sociaux et du travail.

c.
Coordonne ses activités avec celles des deux autres organes consultatifs de la Conférence.

d.
Favorise la collaboration entre les ministères du travail et les institutions du travail des États membres par le biais du Système de coopération technique horizontale.

e.
Encourage la coopération avec les sources extérieures au moyen d’actions de coopération technique et financière.


Article 8.
Il présente à la Conférence interaméricaine des ministres du travail un compte rendu des activités menées depuis la Conférence précédente.


Article 9.
Le Comité technique permanent pour les questions de travail peut demander aux autres organes consultatifs de la Conférence de lui fournir des renseignements et des avis dans les domaines relevant de leur compétence.


Article 10.
En ce qui concerne les questions relevant de sa compétence, le Comité peut présenter les documents ci-après à la Conférence interaméricaine des ministres du travail :


a.
Projets de résolution

b.
Propositions ayant trait à la création de nouvelles activités

c.
Études et propositions

d.
Projets de recommandation


Article 11.
Le Comité établit l’avant-projet d’ordre du jour des réunions de la Conférence dont il est question à l’alinéa g de l’article 2, et le soumet pour examen aux gouvernements des États membres.


Article 12.
Le Comité recommande les actions des Mécanismes de coopération technique horizontale dans les domaines social et du travail.

CONSEIL DE DIRECTION DU COMITÉ


Article 13.
Le Conseil de direction du Comité est constitué par un président, un premier vice-président et un second vice-président.  Les pays appelés à pourvoir aux postes de la présidence et des vice-présidences sont élus au cours de chacune des réunions triennales de la Conférence.


Article 14.
Le président est remplacé en son absence par le premier vice-président et ce dernier et le président sont remplacés en leur absence par le second vice-président.


Article 15.
Le président a les attributions suivantes :

a.
Convoquer, d’entente avec les membres du Conseil de direction, les réunions du Comité.


b.
Présider les séances du Comité et saisir celui-ci des questions inscrites à l’ordre du j
our.


c.
Conduire les débats et accorder la parole aux délégués.


d.
Prendre les mesures voulues pour faciliter les travaux de la réunion.

RÉUNIONS


Article 16.
Le Comité se réunit en session ordinaire au moins une fois l’an.  L’année où la Conférence tient sa réunion, le Comité se réunit immédiatement avant celle-ci.


Article 17.
Chaque réunion du Comité comporte une séance préliminaire, une séance d’ouverture, des séances plénières et une séance de clôture.


Article 18.
Assistent à la séance préliminaire les représentants titulaires ou, en leur absence, leurs suppléants, qui se mettront d’accord sur les questions suivantes :


a.
L’élection des rapporteurs de la réunion

b.
Le Règlement de la réunion

c.
L’ordre du jour

d.
Le calendrier

e.
La méthode de travail
f. Les autres questions qui relèvent d’une séance préliminaire


Article 19.
Au cours de la réunion, le Comité peut créer les groupes de travail qu’il juge utiles pour faciliter ses travaux.


Article 20.
Le quorum pour les réunions du Comité est constitué par la moitié plus un des représentants désignés ou de leurs suppléants, en cas d’absence des titulaires, qui assistent à la réunion.


Article 21.
Si la réunion est saisie d’une question non inscrite à l’ordre du jour de l’une quelconque des séances, il est décidé sur le champ, par un vote à la majorité des voix, s’il y a lieu ou non d’en délibérer.  Cependant, si un membre le demande, la décision y relative est reportée à la séance suivante.


Article 22.
Les projets de résolution, les motions ou les amendements sur les questions de fond qui doivent être examinés en séance plénière ou par les groupes de travail, sont présentés par écrit au Secrétariat de la réunion, lequel en remettra à l’avance des exemplaires à tous les membres.  Cependant, s’il en est ainsi décidé, un texte qui n’a pas fait l’objet d’une distribution préalable peut être examiné au cours des séances.

VOTE


Article 23.
Les décisions du Comité sont prises à la majorité des États membres présents.


Article 24.
Lorsque le Comité le décide et dans le cas d’une affaire spécifique et urgente, il peut être recouru au vote par correspondance.


Article 25.
Le Conseil de direction se réunit lorsque le président de la Conférence ou le président du COTPAL le jugent nécessaire, en vue de la solution de problèmes qui se posent dans l’immédiat.  Les résultats de la réunion doivent être communiqués à tous les membres du Comité.


Article 26.
Le président de la Conférence interaméricaine des ministres du travail, ou ses représentants, est invité aux réunions dont il est question à l’article précédent.

OBSERVATEURS


Article 27.
Peuvent assister aux réunions du Comité en qualité d’observateurs les représentants d’organisations s’intéressant aux domaines social et du travail dans la région, invités par le Secrétariat technique du Comité, après consultation avec le Conseil de direction.

PROCÈS-VERBAUX ET PUBLICATION


Article 28.
Les rapports finals de la réunion sont établis et publiés en langues espagnole et anglaise.  Sur demande ou le cas échéant, les documents seront publiés en français ou en portugais.


Article 29.
Les documents de travail établis pour la réunion du Comité sont envoyés, après leur examen, modification ou adoption, à la réunion de la Conférence.

SECRÉTARIAT


Article 30.
Le Secrétariat général de l’Organisation des États américains assure les services de secrétariat et de conseils techniques au Comité et au Conseil de direction de ce dernier.


Article 31.
Le secrétaire technique du Comité participe aux séances de celui-ci avec droit à la parole mais sans vote.


Article 32.
Le secrétaire technique a les attributions suivantes :


a.
Assister aux réunions du Comité.

b.
Communiquer aux réunions du Comité toute question qui, à son avis, mérite d’être examinée.

c.
Prêter aux réunions du Comité les services de conseil technique dont elles ont besoin et les tenir au courant des travaux confiés au secrétariat par la réunion précédente.


d.
Diriger les services de secrétariat du Comité.

e.
Dans l’intervalle entre les réunions, tenir les membres du Comité au courant des questions qu’il juge importantes, dans la sphère de compétence du Comité.

INTERPRÉTATION


Article 33.
Les cas non prévus par le présent Règlement seront décidés par ordre de priorité, conformément au Règlement de la Conférence interaméricaine des ministres du travail ou au Règlement du Conseil de l’Organisation des États américains et du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), sur lesquels est basé le présent Règlement.

ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS


Conseil interaméricain pour le développement intégré


(CIDI)
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� Ce régime est le même que pour les Conférences interaméricaines des ministres du travail antérieures. Il a été modifié pour la dernière fois lors de la XVI IACML à Buenos Aires (Argentine) en 2009.





